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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

a. Loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi 
    Titre Ier : AMÉLIORER L'EFFICACITÉ ET LA QUALITÉ DU DIALOGUE SOCIAL AU SEIN DE 
L'ENTREPRISE 
        Chapitre II : Valorisation des parcours professionnels des élus et des titulaires d'un mandat syndical 

 Article 7 

(...) 
II.- Le second alinéa de l'article L. 2314-7 du même code est complété par les mots : « ou lorsqu'ils sont la 
conséquence de l'annulation de l'élection de délégués du personnel prononcée par le juge en application des 
deux derniers alinéas de l'article L. 2314-25 ». 
(...) 
IV.-L'article L. 2314-25 du même code est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa, après le mot : « électorat, », sont insérés les mots : « à la composition des listes de 
candidats en application de l'article L. 2314-24-1 » ;  
2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :  
« La constatation par le juge, après l'élection, du non-respect par une liste de candidats des prescriptions prévues 
à la première phrase du premier alinéa de l'article L. 2314-24-1 entraîne l'annulation de l'élection d'un nombre 
d'élus du sexe surreprésenté égal au nombre de candidats du sexe surreprésenté en surnombre sur la liste de 
candidats au regard de la part de femmes et d'hommes que celle-ci devait respecter. Le juge annule l'élection des 
derniers élus du sexe surreprésenté en suivant l'ordre inverse de la liste des candidats.  
« La constatation par le juge, après l'élection, du non-respect par une liste de candidats des prescriptions prévues 
à la seconde phrase du premier alinéa du même article L. 2314-24-1 entraîne l'annulation de l'élection du ou des 
élus dont le positionnement sur la liste de candidats ne respecte pas ces prescriptions. » 
 

b. Code du travail 
    Deuxième partie : Les relations collectives de travail 
        Livre III : Les institutions représentatives du personnel 
            Titre Ier : Délégué du personnel 
                Chapitre IV : Nombre, élection et mandat 
                    Section 2 : Election 
                        Sous-section 1 : Organisation des élections. 

 Article L. 2314-7 

Modifié par LOI n° 2015-994 du 17 août 2015 - art. 7  

Des élections partielles sont organisées à l'initiative de l'employeur si un collège électoral n'est plus représenté 
ou si le nombre des délégués titulaires est réduit de moitié ou plus.  
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque ces événements interviennent moins de six mois avant le 
terme du mandat des délégués du personnel ou lorsqu'ils sont la conséquence de l'annulation de l'élection 
de délégués du personnel prononcée par le juge en application des deux derniers alinéas de l'article L. 
2314-25. 
 

Sous-section 5 : Contestations.  

 Article L. 2314-25 

Modifié par LOI n° 2015-994 du 17 août 2015 - art. 7 
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Les contestations relatives à l'électorat, à la composition des listes de candidats en application de l'article L. 
2314-24-1 et à la régularité des opérations électorales sont de la compétence du juge judiciaire.  
Lorsqu'une contestation rend indispensable le recours à une mesure d'instruction, les dépenses afférentes à cette 
mesure sont à la charge de l'Etat.  
La constatation par le juge, après l'élection, du non-respect par une liste de candidats des prescriptions 
prévues à la première phrase du premier alinéa de l'article L. 2314-24-1 entraîne l'annulation de 
l'élection d'un nombre d'élus du sexe surreprésenté égal au nombre de candidats du sexe surreprésenté 
en surnombre sur la liste de candidats au regard de la part de femmes et d'hommes que celle-ci devait 
respecter. Le juge annule l'élection des derniers élus du sexe surreprésenté en suivant l'ordre inverse de 
la liste des candidats.  
La constatation par le juge, après l'élection, du non-respect par une liste de candidats des prescriptions 
prévues à la seconde phrase du premier alinéa du même article L. 2314-24-1 entraîne l'annulation de 
l'élection du ou des élus dont le positionnement sur la liste de candidats ne respecte pas ces prescriptions. 
 
 
 
 

B. Évolution des dispositions 

1. Code du travail 

 Article L. 2314-7 (Version issue de la codification de 2008) 

Des élections partielles sont organisées à l'initiative de l'employeur si un collège électoral n'est plus représenté 
ou si le nombre des délégués titulaires est réduit de moitié ou plus. 
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque ces événements interviennent moins de six mois avant le terme 
du mandat des délégués du personnel. 
 

 Article L. 2314-25 (Version issue de la codification de 2008) 

Les contestations relatives à l'électorat et à la régularité des opérations électorales sont de la compétence du juge 
judiciaire. 
Lorsqu'une contestation rend indispensable le recours à une mesure d'instruction, les dépenses afférentes à cette 
mesure sont à la charge de l'Etat. 
 

c. Ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation 
du dialogue social et économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la 
valorisation des responsabilités syndicales 

 Article 1er 

I.-Les titres Ier et II du livre III de la deuxième partie du code du travail sont remplacés par les dispositions 
suivantes : (...) 
Art. L. 2314-7.-Le protocole préélectoral peut modifier le nombre de sièges ou le volume des heures 
individuelles de délégation dès lors que le volume global de ces heures, au sein de chaque collège, est au moins 
égal à celui résultant des dispositions légales au regard de l'effectif de l'entreprise.  
« Art. L. 2314-25.-L'inspecteur du travail peut, après avoir consulté les organisations syndicales représentatives 
dans l'entreprise, autoriser des dérogations aux conditions d'ancienneté pour être électeur, notamment lorsque 
leur application aurait pour effet de réduire à moins des deux tiers de l'effectif le nombre de salariés remplissant 
ces conditions. 
« Il peut également, après avoir consulté les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise, autoriser 
des dérogations aux conditions d'ancienneté pour l'éligibilité lorsque l'application de ces dispositions conduirait 
à une réduction du nombre des candidats qui ne permettrait pas l'organisation normale des opérations 
électorales.  
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« La décision de l'autorité administrative peut faire l'objet d'un recours devant le juge judiciaire, à l'exclusion de 
tout autre recours administratif ou contentieux.   
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C. Autres dispositions  

1. Code du travail (version applicable au litige1) 

Deuxième partie : Les relations collectives de travail 
    Livre III : Les institutions représentatives du personnel 

Titre II : Comité d'entreprise  
Chapitre IV : Composition, élection et mandat  

Section 2 : Election  
Sous-section 1 : Organisation des élections.  

 Article L. 2324-10 

Modifié par LOI n° 2015-994 du 17 août 2015 - art. 7 (V)  

Abrogé par Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 - art. 1  

Des élections partielles sont organisées à l'initiative de l'employeur si un collège électoral n'est plus représenté 
ou si le nombre des membres titulaires de la délégation du personnel est réduit de moitié ou plus, sauf si ces 
événements interviennent moins de six mois avant le terme du mandat des membres du comité d'entreprise ou 
s'ils sont la conséquence de l'annulation de l'élection de membres du comité d'entreprise prononcée par le juge 
en application des deux derniers alinéas de l'article L. 2324-23. 
Les élections partielles se déroulent dans les conditions fixées à l'article L. 2324-22 pour pourvoir aux sièges 
vacants dans les collèges intéressés, sur la base des dispositions en vigueur lors de l'élection précédente. 
Les candidats sont élus pour la durée du mandat restant à courir. 
 

Sous-section 4 bis : Représentation équilibrée des femmes et des hommes  

 Article L. 2324-22-1 

Créé par LOI n° 2015-994 du 17 août 2015 - art. 7 (V)  

Abrogé par Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 - art. 1  

Pour chaque collège électoral, les listes mentionnées à l'article L. 2324-22 qui comportent plusieurs candidats 
sont composées d'un nombre de femmes et d'hommes correspondant à la part de femmes et d'hommes inscrits 
sur la liste électorale. Les listes sont composées alternativement d'un candidat de chaque sexe jusqu'à 
épuisement des candidats d'un des sexes.  
Lorsque l'application du premier alinéa du présent article n'aboutit pas à un nombre entier de candidats à 
désigner pour chacun des deux sexes, il est procédé à l'arrondi arithmétique suivant :  
1° Arrondi à l'entier supérieur en cas de décimale supérieure ou égale à 5 ;  
2° Arrondi à l'entier inférieur en cas de décimale strictement inférieure à 5.  
En cas de nombre impair de sièges à pourvoir et de stricte égalité entre les femmes et les hommes inscrits sur les 
listes électorales, la liste comprend indifféremment un homme ou une femme supplémentaire.  
Le présent article s'applique à la liste des membres titulaires du comité d'entreprise et à la liste de ses membres 
suppléants.  
 
        Titre Ier : Délégué du personnel 
            Chapitre IV : Nombre, élection et mandat 

Section 2 : Election  
Sous-section 4 bis : Représentation équilibrée des femmes et des hommes  

 Article L. 2314-24-1 

Créé par LOI n° 2015-994 du 17 août 2015 - art. 7 (V)  

1 Version issue de l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dialogue social 
et économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation des responsabilités syndicales 
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Abrogé par Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 - art. 1  

Pour chaque collège électoral, les listes mentionnées à l'article L. 2314-24 qui comportent plusieurs candidats 
sont composées d'un nombre de femmes et d'hommes correspondant à la part de femmes et d'hommes inscrits 
sur la liste électorale. Les listes sont composées alternativement d'un candidat de chaque sexe jusqu'à 
épuisement des candidats d'un des sexes.  
Lorsque l'application du premier alinéa du présent article n'aboutit pas à un nombre entier de candidats à 
désigner pour chacun des deux sexes, il est procédé à l'arrondi arithmétique suivant :  
1° Arrondi à l'entier supérieur en cas de décimale supérieure ou égale à 5 ;  
2° Arrondi à l'entier inférieur en cas de décimale strictement inférieure à 5.  
En cas de nombre impair de sièges à pourvoir et de stricte égalité entre les femmes et les hommes inscrits sur les 
listes électorales, la liste comprend indifféremment un homme ou une femme supplémentaire.  
Le présent article s'applique à la liste des délégués titulaires et à la liste des délégués suppléants. 
 
 
 
 
 
    Section 2 : Election 
        Sous-section 6 : Contestations 

 Article L. 2314-32 

Créé par Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 - art. 1  

Les contestations relatives à l'électorat, à la composition des listes de candidats en application de l'article L. 
2314-30, à la régularité des opérations électorales et à la désignation des représentants syndicaux sont de la 
compétence du juge judiciaire. 
Lorsqu'une contestation rend indispensable le recours à une mesure d'instruction, les dépenses afférentes à cette 
mesure sont à la charge de l'Etat. 
La constatation par le juge, après l'élection, du non-respect par une liste de candidats des prescriptions prévues à 
la première phrase du premier alinéa de l'article L. 2314-30 entraîne l'annulation de l'élection d'un nombre d'élus 
du sexe surreprésenté égal au nombre de candidats du sexe surreprésenté en surnombre sur la liste de candidats 
au regard de la part de femmes et d'hommes que celle-ci devait respecter. Le juge annule l'élection des derniers 
élus du sexe surreprésenté en suivant l'ordre inverse de la liste des candidats. 
La constatation par le juge, après l'élection, du non-respect par une liste de candidats des prescriptions prévues à 
la seconde phrase du premier alinéa du même article L. 2314-30 entraîne l'annulation de l'élection du ou des élus 
dont le positionnement sur la liste de candidats ne respecte pas ces prescriptions. 
Le cas échéant, il est fait application des dispositions de l'article L. 2314-10 du code du travail. 
 
 

2. Code du travail (version en vigueur) 

Deuxième partie : Les relations collectives de travail  
Livre III : Les institutions représentatives du personnel  

Titre Ier : Comité social et économique  
Chapitre IV : Composition, élections et mandat  

Section 2 : Election  
Sous-section 5 : Représentation équilibrée des femmes et des hommes 

 Article L. 2314-30  

Modifié par Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 - art. 1  

Pour chaque collège électoral, les listes mentionnées à l'article L. 2314-29 qui comportent plusieurs candidats 
sont composées d'un nombre de femmes et d'hommes correspondant à la part de femmes et d'hommes inscrits 
sur la liste électorale. Les listes sont composées alternativement d'un candidat de chaque sexe jusqu'à 
épuisement des candidats d'un des sexes.  
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Lorsque l'application du premier alinéa n'aboutit pas à un nombre entier de candidats à désigner pour chacun des 
deux sexes, il est procédé à l'arrondi arithmétique suivant :  
1° Arrondi à l'entier supérieur en cas de décimale supérieure ou égale à 5 ;  
2° Arrondi à l'entier inférieur en cas de décimale strictement inférieure à 5.  
En cas de nombre impair de sièges à pourvoir et de stricte égalité entre les femmes et les hommes inscrits sur les 
listes électorales, la liste comprend indifféremment un homme ou une femme supplémentaire.  
Lorsque l'application de ces règles conduit à exclure totalement la représentation de l'un ou l'autre sexe, les listes 
de candidats pourront comporter un candidat du sexe qui, à défaut ne serait pas représenté. Ce candidat ne peut 
être en première position sur la liste.  
Le présent article s'applique à la liste des membres titulaires du comité social et économique et à la liste de ses 
membres suppléants. 
NOTA :  
Conformément à l'article 9 I de l'ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017, les présentes dispositions 
entrent en vigueur à la date d'entrée en vigueur des décrets pris pour leur application, et au plus tard le 1er 
janvier 2018.  
 
Sous-section 6 : Contestations 

 Article L. 2314-32  

Créé par Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 - art. 1  

Les contestations relatives à l'électorat, à la composition des listes de candidats en application de l'article L. 
2314-30, à la régularité des opérations électorales et à la désignation des représentants syndicaux sont de la 
compétence du juge judiciaire. 
Lorsqu'une contestation rend indispensable le recours à une mesure d'instruction, les dépenses afférentes à cette 
mesure sont à la charge de l'Etat. 
La constatation par le juge, après l'élection, du non-respect par une liste de candidats des prescriptions prévues à 
la première phrase du premier alinéa de l'article L. 2314-30 entraîne l'annulation de l'élection d'un nombre d'élus 
du sexe surreprésenté égal au nombre de candidats du sexe surreprésenté en surnombre sur la liste de candidats 
au regard de la part de femmes et d'hommes que celle-ci devait respecter. Le juge annule l'élection des derniers 
élus du sexe surreprésenté en suivant l'ordre inverse de la liste des candidats. 
La constatation par le juge, après l'élection, du non-respect par une liste de candidats des prescriptions prévues à 
la seconde phrase du premier alinéa du même article L. 2314-30 entraîne l'annulation de l'élection du ou des élus 
dont le positionnement sur la liste de candidats ne respecte pas ces prescriptions. 
Le cas échéant, il est fait application des dispositions de l'article L. 2314-10 du code du travail. 
NOTA :  
Conformément à l'article 9 I de l'ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017, les présentes dispositions 
entrent en vigueur à la date d'entrée en vigueur des décrets pris pour leur application, et au plus tard le 1er 
janvier 2018.  
 
 

D. Jurisprudence d’application 
 Cass. soc., 14 février 2018, n° 17-40068 

Attendu que la question transmise est ainsi rédigée :  
« Lesdites dispositions des articles L. 2314-25, alinéa 4, L. 2324-23, alinéa 4, et L. 2314-7 alinéa 1, dernière 
phrase, L. 2324-10, alinéa 1, dernière phrase imposent l'annulation par le juge, après les élections, de l'élection 
du ou des élus dont le positionnement sur la liste ne respecte pas l'obligation de l'alternance femme/homme et 
contraint à laisser les sièges des institutions représentatives du personnel concernés vacants. Or, la sanction 
revêt un caractère systématique, ne vise pas l'auteur de l'infraction et entraîne la privation pour les élus 
concernés de la jouissance de leurs droits civiques et pour les salariés de l'entreprise une rupture d'égalité dans la 
mesure où ils bénéficieront d'une représentation du personnel amputée par rapport aux autres entreprises de 
même taille et une atteinte à leur droit à la participation des travailleurs.  
Dans ces conditions, les articles L. 2314-25, alinéa 4, L. 2324-23, alinéa 4, et L. 2314-7, alinéa 1, dernière 
phrase, article L. 2324-10, alinéa 1, dernière phrase qui prévoient une sanction disproportionnée au but 
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recherché sans concilier les nouvelles dispositions constitutionnelles avec les libertés individuelles, le principe 
d'égalité et le principe de détermination collective des conditions de travail et de la gestion des entreprises, sont-
ils conformes aux articles 6 et 8 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen et à l'article 8 du 
Préambule de la constitution du 27 octobre 1946 ? » ;  
Mais attendu, d'abord, que les articles L. 2314-25, alinéa 4, et L. 2314-7, alinéa 1, dernière phrase, du code du 
travail, dans leur rédaction issue de la loi n° 2015-994 du 17 août 2015, ne sont pas applicables au litige, lequel 
concerne l'annulation d'élus à une délégation unique du personnel ;  
Attendu, ensuite, que les articles L. 2324-23, alinéa 4, et L. 2324-10, alinéa 1, dernière phrase, du code du 
travail, dans leur rédaction issue de la loi n° 2015-994 du 17 août 2015, sont applicables au litige ; que la 
question ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel 
n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ;  
Et attendu, enfin, que la question posée ne présente pas un caractère sérieux en ce qu'il est permis au législateur 
d'adopter des dispositions revêtant un caractère contraignant tendant à rendre effectif l'égal accès des hommes et 
des femmes à des responsabilités sociales et professionnelles ; que l'annulation de l'élection du ou des élus dont 
le positionnement sur la liste de candidats ne respecte pas l'obligation d'alternance entre les hommes et les 
femmes laissant ainsi leur siège vacant est proportionnée à l'objectif recherché par la loi et ne méconnaît pas les 
principes constitutionnels invoqués ;  
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 Alinéa 8 

Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe de participation des travailleurs 

 Décision n° 93-328 DC du 16 décembre 1993, Loi quinquennale relative au travail, à l'emploi et à la 
formation professionnelle  

- SUR L'ARTICLE 29 :  
(...) 
3. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la Constitution 
du 4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que "tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses 
délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises", l'article 34 
de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du 
travail et du droit syndical ; qu'ainsi c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette 
disposition à valeur constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ;  
4. Considérant que si cette disposition implique que la détermination des modalités concrètes de cette mise en 
oeuvre fasse l'objet d'une concertation appropriée entre les employeurs et les salariés ou leurs organisations 
représentatives, elle n'a ni pour objet ni pour effet d'imposer que dans tous les cas cette détermination soit 
subordonnée à la conclusion d'accords collectifs ;  
5. Considérant que le législateur a fixé la condition relative à l'effectif des salariés de l'entreprise à laquelle est 
subordonnée la faculté qu'il a ouverte ; qu'il a indiqué que cette dernière ne pouvait être exercée qu'à l'occasion 
de la constitution du comité d'entreprise ou lors du renouvellement de l'institution après consultation des 
délégués du personnel et, s'il existe, du comité d'entreprise ; qu'il a déterminé les limites dans lesquelles le 
mandat des délégués du personnel pouvait être soit prorogé soit réduit dans la stricte mesure nécessaire à la mise 
en oeuvre de ladite faculté ; qu'il a prescrit que les délégués du personnel et le comité d'entreprise devaient 
conserver l'ensemble de leurs attributions ; qu'il a, en vue d'assurer la capacité de représentation collective des 
salariés, renvoyé à un décret en Conseil d'État la détermination du nombre des délégués du personnel qui 
devraient dans une telle hypothèse être désignés ;  
 

 Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et de 
l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

4. Considérant, en premier lieu, que, si le Préambule de 1946 dispose, en son huitième alinéa, que : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises ", l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de 
déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties de sa 
mise en oeuvre ;  
5. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les 
droits et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux 
salariés, ou à leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la 
négociation collective, les modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur 
peut en particulier laisser les partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation 
entre les différentes conventions ou accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des 
branches professionnelles et des entreprises ; que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord 
collectif à déroger à une règle qu'il a lui-même édictée et à laquelle il a entendu conférer un caractère 
d'ordre public, il doit définir de façon précise l'objet et les conditions de cette dérogation ;  
6. Considérant, d'une part, que l'article 29 dispose que les obligations qui incombent au chef d'entreprise en 
matière de consultation du comité d'entreprise sont maintenues ; que la transmission directe d'informations aux 
salariés ne remet pas en cause l'exercice, par cette institution, des missions qui lui sont dévolues par la loi ; 
qu'ainsi, le grief tiré de ce que l'article 29 amoindrirait le rôle du comité d'entreprise manque en fait ;  
7. Considérant, d'autre part, que le législateur a prévu une simple faculté de déroger, par accord collectif, aux 
règles fixées en matière de communication d'informations au comité d'entreprise par d'autres dispositions du 
code du travail ; qu'il a déterminé la périodicité et le contenu obligatoires du rapport qui, dans une telle 
hypothèse, se substitue à ces documents, ainsi que les modalités de sa communication aux membres du comité 
d'entreprise ; qu'il a encadré de façon précise la possibilité de conclure un accord collectif dérogatoire et n'a pas 
privé les représentants des salariés des informations nécessaires pour que soit assurée la participation des 
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travailleurs à la détermination collective des conditions de travail et à la gestion de l'entreprise ; qu'il n'a dès lors 
méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni le huitième alinéa du Préambule de 1946 ;  
8. Considérant, en second lieu, que les modalités d'information pouvant être ainsi fixées par l'accord collectif 
dans les entreprises d'au moins trois cents salariés sont similaires à celles qui sont prévues par l'article L. 432-4-
2 du code du travail pour les entreprises de moins de trois cents salariés ; que, par suite, le grief tiré d'une 
rupture d'égalité manque en fait ;  
 

 Décision n° 2017-686 QPC du 19 janvier 2018, Confédération générale du travail - Force ouvrière et 
autres [Proportion d'hommes et de femmes sur les listes de candidats aux élections du comité 
d'entreprise]  

1. L'article L. 2324-22-1 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi du 17 août 2015 mentionnée ci-
dessus, prévoit :« Pour chaque collège électoral, les listes mentionnées à l'article L. 2324-22 qui comportent 
plusieurs candidats sont composées d'un nombre de femmes et d'hommes correspondant à la part de femmes et 
d'hommes inscrits sur la liste électorale. Les listes sont composées alternativement d'un candidat de chaque sexe 
jusqu'à épuisement des candidats d'un des sexes.  
« Lorsque l'application du premier alinéa du présent article n'aboutit pas à un nombre entier de candidats à 
désigner pour chacun des deux sexes, il est procédé à l'arrondi arithmétique suivant :  
« 1° Arrondi à l'entier supérieur en cas de décimale supérieure ou égale à 5 ;  
« 2° Arrondi à l'entier inférieur en cas de décimale strictement inférieure à 5.  
« En cas de nombre impair de sièges à pourvoir et de stricte égalité entre les femmes et les hommes inscrits sur 
les listes électorales, la liste comprend indifféremment un homme ou une femme supplémentaire.  
« Le présent article s'applique à la liste des membres titulaires du comité d'entreprise et à la liste de ses membres 
suppléants ».  
2. Les requérants estiment que ces dispositions font obstacle, lorsque la proportion d'hommes et de femmes dans 
le collège électoral est très déséquilibrée, à ce qu'un salarié du sexe sous-représenté soit candidat au mandat de 
représentant du personnel au comité d'entreprise. Il en résulterait une méconnaissance du principe de 
participation des travailleurs énoncé au huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'une 
différence de traitement injustifiée entre les hommes et les femmes, contraire au principe d'égalité devant la loi. 
En outre, ces dispositions seraient entachées d'incompétence négative dans des conditions affectant la liberté 
syndicale ainsi que le principe d'égalité devant le suffrage.  
3. Par suite, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deuxième à quatrième alinéas de l'article L. 
2324-22-1 du code du travail.  
 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe de participation des travailleurs :  
4. Aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « Tout travailleur 
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises ». L'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des 
principes fondamentaux du droit du travail. Ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect 
du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties de sa mise en œuvre et, en 
particulier, les modalités selon lesquelles la représentation des travailleurs est assurée dans l'entreprise.  
5. Aux termes du second alinéa de l'article 1er de la Constitution : « La loi favorise l'égal accès des femmes et 
des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et 
sociales ». Il ressort de ces dispositions que le constituant a entendu permettre au législateur d'instaurer tout 
dispositif tendant à rendre effectif l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. À cette fin, il est loisible au législateur 
d'adopter des dispositions revêtant soit un caractère incitatif, soit un caractère contraignant. Il lui appartient 
toutefois d'assurer la conciliation entre cet objectif et les autres règles et principes de valeur constitutionnelle 
auxquels le pouvoir constituant n'a pas entendu déroger.  
6. Le premier alinéa de l'article L. 2324-22-1 du code du travail impose à chaque liste de candidats aux élections 
des représentants du personnel au sein du comité d'entreprise de comporter un nombre de femmes et d'hommes 
proportionnel à leur part respective au sein du collège électoral. La liste se compose alternativement d'un 
candidat de chaque sexe jusqu'à épuisement des candidats d'un des sexes. Les deuxième à quatrième alinéas de 
cet article fixent une règle d'arrondi arithmétique lorsque la proportion de femmes et d'hommes au sein du corps 
électoral ne permet pas d'aboutir à un nombre entier de candidats à désigner pour chaque sexe. Ainsi, dans 
l'hypothèse où la décimale est supérieure ou égale à cinq, il est procédé à l'arrondi à l'entier supérieur tandis que, 
dans l'hypothèse inverse, il est procédé à l'arrondi à l'entier inférieur.  
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7. En adoptant l'article L. 2324-22-1, le législateur a entendu assurer une représentation équilibrée des hommes 
et des femmes dans les institutions représentatives du personnel afin de mettre en œuvre l'objectif institué au 
second alinéa de l'article 1er de la Constitution.  
8. À cette fin, il était loisible au législateur de prévoir un mécanisme de représentation proportionnelle des 
femmes et des hommes au sein du comité d'entreprise et de l'assortir d'une règle d'arrondi pour sa mise 
en œuvre.  
9. Toutefois, l'application de cette règle d'arrondi ne saurait, sans porter une atteinte manifestement 
disproportionnée au droit d'éligibilité aux institutions représentatives du personnel résultant du principe 
de participation, faire obstacle à ce que les listes de candidats puissent comporter un candidat du sexe 
sous-représenté dans le collège électoral.  
10. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le législateur a ainsi assuré une conciliation qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée entre l'objectif institué au second alinéa de l'article 1er de la Constitution et le 
principe de participation énoncé au huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946.  
 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi :  
11. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  
12. Les dispositions contestées traitent de la même manière tous les salariés, femmes ou hommes. Par 
conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté.  
13. Les deuxième à quatrième alinéas de l'article L. 2324-22-1 du code du travail, qui ne méconnaissent pas non 
plus la liberté syndicale, l'égalité devant le suffrage et l'article 34 de la Constitution, ni aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent, sous la réserve énoncée au paragraphe 9, être déclarés conformes à 
la Constitution. 
 
 
 

 Décision n° 2018-761 DC du 21 mars 2018, Loi ratifiant diverses ordonnances prises sur le fondement 
de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à prendre par ordonnances les mesures 
pour le renforcement du dialogue social   

. En ce qui concerne le 9° de l'article 6 de la loi déférée :  
57. Le 9° de l'article 6 de la loi déférée modifie l'article L. 2314-10 du code du travail. Cet article L. 2314-10 
définit les conditions dans lesquelles des élections partielles doivent être organisées par l'employeur afin de 
pourvoir les sièges vacants au sein de la délégation du personnel du comité social et économique. Dans sa 
rédaction issue de l'ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017, le premier alinéa de cet article impose la 
tenue de telles élections si un collège électoral au sein du comité n'est plus représenté ou si le nombre des 
membres titulaires de la délégation du personnel est réduit au moins de moitié, sauf si ces événements 
interviennent moins de six mois avant la fin du mandat. Les dispositions du 9° de l'article 6 de la loi déférée 
introduisent une dérogation à ces règles. Elles dispensent l'employeur de l'obligation d'organiser des élections 
partielles lorsque l'absence de représentation d'un collège électoral ou la vacance d'au moins la moitié des sièges 
au sein du comité social et économique sont la conséquence de l'annulation de l'élection de membres de ce 
comité prononcée par le juge en application des troisième et avant-dernier alinéas de l'article L. 2314-32, c'est-à-
dire en cas de méconnaissance des règles tendant à une représentation équilibrée des femmes et des hommes.  
58. Les requérants reprochent à ces dispositions de priver durablement de leurs sièges au sein du comité social 
et économique les organisations syndicales n'ayant pas respecté les règles visant à assurer la représentation 
équilibrée des femmes et des hommes au sein de la délégation du personnel. Ils soutiennent que ces dispositions 
entraînent également la diminution du nombre des représentants des salariés pour toute la durée du mandat 
restant à courir. En n'ayant pas prévu que les sièges ainsi devenus vacants soient pourvus par des élections 
partielles, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence et contrevenu au principe de participation 
des travailleurs.  
59. Selon le troisième alinéa de l'article L. 2314-32 du code du travail, la constatation par le juge, après 
l'élection, de la méconnaissance, par une liste de candidats aux élections des représentants du personnel au sein 
du comité social et économique, des prescriptions imposant à chaque liste de comporter un nombre de femmes 
et d'hommes proportionnel à leur part respective au sein du collège électoral entraîne l'annulation de l'élection « 
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d'un nombre d'élus du sexe surreprésenté égal au nombre de candidats du sexe surreprésenté en surnombre sur la 
liste de candidats au regard de la part de femmes et d'hommes que celle-ci devait respecter ». Selon l'avant-
dernier alinéa du même article, la constatation par le juge, après l'élection, de la méconnaissance par une liste 
des prescriptions imposant l'alternance d'un candidat de chaque sexe entraîne l'annulation de l'élection des élus 
dont le positionnement sur la liste de candidats ne respecte pas ces prescriptions. Dans ces deux cas, les 
dispositions contestées dispensent l'employeur d'organiser des élections partielles visant à pourvoir les sièges 
devenus vacants à la suite de l'annulation des élections.  
60. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, d'une part, éviter que l'employeur soit 
contraint d'organiser de nouvelles élections professionnelles alors que l'établissement des listes de 
candidats relève des organisations syndicales et, d'autre part, inciter ces dernières à respecter les règles 
contribuant à la représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein du comité social et 
économique.  
61. Toutefois, les dispositions contestées peuvent aboutir à ce que plusieurs sièges demeurent vacants au 
sein de la délégation du personnel du comité social et économique, pour une période pouvant durer 
jusqu'à quatre ans, y compris dans les cas où un collège électoral n'est plus représenté au sein de ce 
comité et où le nombre des élus titulaires a été réduit de moitié ou plus. Ces dispositions peuvent ainsi 
conduire à ce que le fonctionnement normal du comité social et économique soit affecté dans des 
conditions remettant en cause le principe de participation des travailleurs.  
62. Par conséquent, même si les dispositions contestées visent à garantir, parmi les membres élus, une 
représentation équilibrée des femmes et des hommes, l'atteinte portée par le législateur au principe de 
participation des travailleurs est manifestement disproportionnée. Par suite, sans qu'il soit besoin 
d'examiner l'autre grief, le 9° de l'article 6 de la loi déférée est contraire à la Constitution.  
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